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Chambre des Représentants. 

StANCE ou 8 Aoirr 1895. 

Projet tic loi n11porhmt tirs modifications à la loi ergaulque tic l'instruction 
primaire du 20 septembre t8S4 (1) • 

•••••• 

TEXTE ADOP'fÉ PAR LA CHAMBRE AU PREMIER VOTE ('). 

ARTICLE PREMIER. 

Les paragraphes suivants sont intercalés dans l'article premier de la loi du 
20 septembre f 884, à la suite du paragraphe deux : 

L'adoption peut être consentie par la commune pour une durée <le dix 
ans au plus. Elle prendra fin avant cette date en cas de décès, de retrait ou 
de destitution du titulaire sous le nom duquel l'adoption a été consentie. 
Elle peut toujours être renouvelée. 

Lorsqu'aucune convention n'a fixé la durée de l'adoption, la suppression 
de l'adoption ne peut étre prononcée dans le courent d'une armée scolaire, ni 
sans un préavis d'une année. 

(1) Projet de loi, n° 206, et Proposition de loi, n° 155. 
Coordination des dispositions du projet de loi présenté le 11 juin 1895 avec celles de la loi 

du 20 septembre 1884 qui resteraient en vigueur, 11° 245. 
Rapport, n° 260. 
Amendements présentés par M. Hellepuue coordonnés avec le texte <le la loi du 20 sep­ 

tembre 1884 el avec les dispositions proposées par le Gouvernement et la section centrale, 
n° 273. 

Amendements, n°• 27 Il-, 277 et 278. 
Tableau synoptique de la loi organique de l'instruction primaire du 20 septembre 1884, des 

dispositions du projet de loi présenté par le Gouvernement, le il juin 1895, du texte pro­ 
posé par la section centrale et des amendements proposés, n• ::.!8-ii. 

Amendements, n°• 284, 2!) 1 , 295, 296, 500, 303 et 504. 
('} Les ameudeiuents adoptés par la Chambre, au premier vote, sont imprimés en cauctères 

italiques. 
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AnT. ~- 

L'article 2 de la loi organique du iO septembre {884 sur l'instruction 
primaire est ainsi modifié: 

Les écoles pruuuires communales sont dirigées par les communes. 
Le conseil conununal détermine, suivant les besoins <le la localité, leur 

nombre ci celui des instituteurs. 
Toutefois, les résolutions des conseils communaux portant suppression 

d'une école primaire communale ou d'une ou plusieurs places d'instituteur 
primaire sont soumises à l'avis de la Députation permanente et à l'approba­ 
tion du Hoi. 

L'arrêté royal autorisant ou refusant la suppression est motivé el inséré 
au Moniteur. 
Le conseil règle, s'il y a lieu, tout ce (JUÎ concerne I établissement et l'or­ 

ganisation des écoles gardiennes et des écoles d'adultes. 

AaT. 5. 

L'article 5 est modifié ainsi qu'il suit : 

La commune veille à ce que tous les enfants qui ne fréquentent pas les 
écoles privées 1ntissent recevoir l enseignement, soit âans urie école commu­ 
nale, soit dans 1rne école adoptée. 

Ont droit à l'instruction gratuite pour leurs enfants: 
Ceux qui payent en principal et en additionnels ait profit de l'État: dans 

les communes au-dessous de 51000 habitants, moins de 10 [rancs ; dans 
celles de 5,000 â 20,000 habitants, moins de 15 francs; dans celles de plus 
de 20,000 habitants, moins de 50 francs de corüriùution personnelle. 
Le conseil communal ,1) dresse, chaque année, la lis.te des enfants qui ont 

droit à l'instruction gratuite en vertu de la disposition qui précède. li déter _ 
mine, s'il y a lieu, la rétribution par élevé due, de ce chef, aux instituteurs 
des écoles communales et des écoles adoptées. Cette liste, ainsi que la quotité 
de la rétribution, est approuvée par la Députation permanente, sauf recours 
au Roi. 
Les communes, comme les chefs des écoles adoptables, ont la faculté d'ac­ 

corder gratuitement Einstructlon primaire d d'autres élèves que ceux qui y 
ont droit en vertu de la présente loi. 

La Deputaliou permanente, après avoir pri« l'avis du bureau de bienfaisance 
et du conseil communal, détermine, sauf recours au Hoi, la part(') qui incombe 
audit bureau de bienfaisance dans les frais d'instruction <les enfants pauvres; 
la part as::ii~uce au bureau de bienfaisance est portée à s011 budget et doit 

(') Les mots: après avoir entendu le bureau de bien{oisance, ont été supprimés nu premier 
vole. 

(') Le mol: contriinuioe, a été supprimé au premler vote, 
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être répartie entre les lcole.r;; communales, les écoles adoptées et les écoles pri­ 
vées subsidiées, a1, prorata du nombre des enfants ayant droit â l'instruction 
qratuite qui les fréquentent respectivement. 

ART. 4. 

L'article 4, de la loi du '20 septembre f 884 est remplacé par· les dispositions 
suivantes: 

L'instruction primaire comprend nécessairement l'enseignement de ln reli­ 
gion et de la morale, la lecture, l'écriture, les éléments du cuicui, le système 
légal des poids et mesures, les éléments de la langue française, flamande ou 
allemande, selon les besoins des localités. ln géo!!raphie, l'histoire de Bel­ 
giquP, les éléments du dt'3sin, les notions d'hygiène, le chant et la gymuas­ 
tique. Elle comprend, de plus, pour les filles, le travail à l'aîguitlt• et, pour 
les garçons, d.111s les communes ru rales, des notions d':ig1·iculture 
La langue fimnande sera la langue véhiculaire dans toutes les écoles pri­ 

maires des com,mmes flamandes et la langue française dans toutes les écoles 
primaires des communes wallonnes. 

Les communes ont la faculté dl' donner à ce programme les extensions 
reconnues possibles et utiles. 

Les ministres des divers cultes sont invités à donner, dans les écoles pri­ 
maires soumises au régime de la présente loi, l'Pnseignement de la religion et 
de la morale ou à le faire donner, sons leur surveillunce, po1· l'instituteur, 
s'il y consent. 

La première ou la dernière demi-heure de la classe du malin ou de l'après­ 
midi est consacrée chaque jour à cd enseignemeut. 
Sont dispensés d'.'I assister, les enfants dont les purents en font la demande 

expresse dans les termes suivants: <( le soussigné ..... , usant du droit que 
lui confère l'article 4 de la loi sur l'enseignement primaire, declare dispenser 
son enfant d'assiste1· m, cours de religion et de morale». 

ART. ~- 

Un article nouveau, rédigé comme suit, est ajouté à la loi scolaire : 

L'inspection de l't•meignemenl dt• lu 1·eligion et de la morale est exercée 
par les clélégués des chefs dl'::i nilles; ces délégués remplisseut leur mission 
pendant Je temps consacré à cet enseignement. 

Les chefs des cultes notifient la nomination de leurs délégués au Ministre 
de l'Intérieur et de I'Instrucliou publique, qui, après en avoir donné acte, 
transmet les information, nécessaires aux admiuistrutions pr ovmciales et 
communales, ainsi qu'aux inspecteurs Je l'enseignement primaire. 
Tous les ans, au mois d'octobre, chacun des chefs des cultes adresse au 

Ministre de l'Intérieur el de l'instruction publique un rapport détaillé sur la 
manière dont l'enseignement de la religion et <le la morale est donné dans 
les écoles soumises au régime de la présente loi. 
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ART, 6. 

L'article 6 est modifié ainsi qu'il suit : 

Les frais de l'instruction primaire dans les écoles communales et ceux qui 
résultent OC' l'adoption d'écoles privées sont à la charge des communes. 
La province y intervient, par voie de subsides, pour une somme qui ne 

peut être inférieure au produit de deux centimes additionnels au principal 
des contributions directes, et qui doit. être consacrée exclusivement au ser­ 
vice ordinaire des écoles communales et adoptées. 

Aucune commune ne peut obtenir de subside de l'f<:tat ni de la province, 
ponr l'instruction pr-imaire, que si elle consacre à cet objet une somme au 
moins <>gale au produit dt- quatre centimes additionnels au principal des 
contributions directes, et que si elle exécute en tous points la loi sur l'in­ 
struction primaire. 
Toutes sommes dont la commune dispose pour l'instruction primaire for­ 

ment un fonds spécial qui ne pent être employé à un autre service. 

Un crédit volé annuellement par la Lé~islatnre en favenr du service ordi­ 
naire de l'instruction pr-imnire, sern rtiparti entre les écoles communales, 
les écoles adoptées et les écoles privées non adoptées, réunissant les condi­ 
tions légales d'adoption. Les règles de répartition seront communes aux trois 
catégories d'écoles. Les bases principales du calcul du subside à attribuer à 
charpie école seront le nombre des cl11ssP-s distinctes qu'elle contient el le 
montant des traitements payés aux instituteurs. 

Un arrêté royal déterminera le minimum du nombre des élèves admis gra­ 
tuitement que l'école doit compter pour pouvoir être subsidiée; il fixera les 
taux de subvention et formulera les autres règles de répartition qui seront 
reconnues nécessaires. 

Des subsides complémentaires, à imputer sur un second crédit voté annuel­ 
lement par la Législature, seront accordés aux communes pour assurer à 
chacune d'elles une subvention totale de l'Ëtat an moins égale à la moyenne 
des subsides que la commune a reçus pour le service ordinaire des écoles 
primaires, sur les fonds du Trésor public, pendant les cinq années !89·f à 
i89n. 
Toutefois, l'allocation de subsides compléme1~taires ne pourra avoir pour 

résultat de porter la part d'intervention de l'Etat dans les frais du service - 
ordinaire des écoles primaires communales et adoptées, à une somme supé­ 
rieure au double de l'allocation communale nette, ni de faire descendre cette 
dernière au-dessous du produit <le quatre centimes additionnels au principal 
des contributions directes, ni au-dessous de la moyenne qu'elle a atteinte 
pendant la période quinquennale mentionnée ci-dessus. 
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Pour les écoles adoptées, l'allocation communale sera cwsée être ég(tle û 
22 francs par élève en prenant pour base La populaticn moyenne des écoles. 
Ce chiffre correspondant à la moyenne de la charge communale par élève dans 
les écoles otficielles, pourra être modifié pat· arrêté royal. 

Les subsides complémentaires alloués lors de la première application des 
présentes dispositions, ne seront modifiés, pour les exercices ultérieurs, 
qu'en exécution des clauses resti-ictives énoncées au paragraphe précédent. 

Des subsides complémentaires seront accordés aux écoles adoptées d'oflice 
dont l'adoption pur le Gouvomement cessera en vertu do la présente loi, à 
condition, toutefois, qu'elles conservent leur importance actuelle. Le montant 
du subside complémentaire sera calculé de manière à assurer- à. chacune de 
ces écoles une subvention totale de l'Etat égale à celle dont elle a joui pen­ 
dant l'année 189a. 

Aucune dérogation aux règles générnles concer-nant la répartition des 
subsides de l'État ne sera admise qu'à raison de circonstances tout à fait 
exceptionnelles et en vertu d'un arrêté royal motivé et inséré au fffoniteur. 

Chaque année, il sera annexé à la proposition du Budget un tableau 
détaillé de l'emploi des fonds alloués pour l'instruction primaire, tant par 
l'Etat que par les provinces et les communes, pendant le dernier exercice 
dont les comptes sont arrêtés. 

ART. 7. 

L'article 7 est modifié, complété et divisé comme suit : 

La nomination, la suspension, lu mise en disponibilité par mesure d'ordre 
et la révocation des instituteurs appartiennent au conseil communal. 

Néanmoins, l'instituteur ne peut être révoqué qu'après avoir été entendu 
el moyennant l'approbation de la Députation permanente; le conseil com­ 
munal el l'instituteur peuvent en appeler au Hoi. 

Les mêmes règles s'appliquent à Loule suspension de plus d'un mois, à 
toule suspension avec privation de traitement et à la mise en disponibilité 
par mesure d'ordre. 

La suspension prononcée par te conseil communal ne peut être renouvelée 
pa1· lui à raison des mêmes faits, ni excéder une durée de six Illois. 

Le Roi peut, après avoir pris l'avis de la Députation permanente, l'institu­ 
teur el le conseil communal entendus, révoquer ou suspendre un instituteur 
communal; il peul, dans les nièmes conditions, le metu-e en disponibilité 
par mesure <l'ordre. 

Le traitement d'attente dù à l'instituteur mis eu disponibilité par mesure 
d'ordre est à la charge de la commune, si la mise en disponibilité est le fait 
<lu conseil communal; à la charge de l'État, si elle est prononcée par le Roi. 

Les mêmes règles1 en ce qui concerne les peines disciplinaires, sont appli­ 
cables aux membres du personnel des écoles gardiennes et des écoles 

5 
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d'adultes communales, ainsi qu'aux maitres spéciaux des écoles primaires 
corn rn II na les. 

ART. 7ll. 

Lorsqu'une place d'instituteur communal devient vacante, le collège éche­ 
vinal désigne dans la quinzaine un intérimaire. Le conseil communa] pourvoit 
dans un délai de trois mois à la nomination d'un titulaire définitif. 

L'instituteur en chef d'une école de deux ou plusieurs classes doit être 
choisi parmi les membres du personnel enseignant comptant au moins cinq 
années de services. Néanmoins, l'instituteur d'une école d'une seule classe 
pour,·a être maintenu comme chef d'école, sans devoir justifier· de cinq années 
de services, si l'accroissement <lu nombre de ses élèves nécessite la nomination 
d'un ou de plusieurs sous-instituteurs. 

Le Conseil communal fixe le traitement des instituteurs communaux; ce 
(ruitt>mt•ul, casuel compris, ne peut être inférieur à la somme indiquée, pour 
chaque catégorie de communes, dans le tableau suivant : 

Sous- Sous- 
Instituteurs. Institutrices. 

instiluteurs institutrices . 

. 1e categone. - Communes de ;,,oorJ habitants 
et mo 111.s • .. . . 1,400 1,300 1,/00 1,100 

Je cateqorie, - Communes de S,00 I a 50,000 
halntants .. ..... ·l,600 1,400 l,'200 1,100 

2• cateqorie: - Comrmmrs cle 50,00/ à I00,000 
ilab1 tarlts • • - ........ 1,800 1,600 1,:100 1,200 

, •• catëqorie. - Co111mw1es <le plus de 100,000 

1 
habitants . .. . . 2,400 2,200 ·1,400 l,"!.00 

Les communes sont classées d'après la population de droit constatée par 
le dernier recensement décennal. 

Lorsqu'une commune(') est composée de deux on plusieurs sections bien 
distinctes, le Roi peut, sur la proposition du conseil communal, la Députation 
permanente entendue, décider que le traitement à accorder aux instituteurs 
d'une ou plusieurs de ces sections sera fixé d'après la population de la section 
dans laquelle est établie l'école. 

(1) Les mols: ,le plus de J,000 habitants, ont été supprimés, au premier vote. 
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Tout traitement actuel n'atteignant pas le muumum légal indiqué ci-des­ 
sus sera porté à ce toux. à partir du f61• janvier 1896. 

L'instituteur a droit à un Jogemcnt ou à une indemnité de logement. Cetll• 
indemnité est fixée à lu somme indiquée ci-après, pour chacune des eah.•go­ 
rie-, de communes établies par le 1er alinéa du présent article : 

46 catégorie 
Je 
211 
f re 

500 francs. 
400 
500 
800 

Lorsque lt• rua ri et lu femme sont chefs d'ecolc dans la mèrue commune, 
ils ne peuvent prétendre qu'à un seul logenwnt ou à une seule indemnité de 
logenwut. 

Les traitements actuels des instituteurs, cunuue ceux qui leur seront uccor­ 
dé-, ulter ieuremenl, no pourrout subir aucune réduction pendant la cf urée des 
fonctions des titulaires dans lu mème eo111111une 

Le traitement des membres du personnel enseùpuin! des écoles primaires 
adoptées est â la eharqe des communes; ce traitement ne peut, s'ils sont dipl6mé;5 
ou disµen.wls de l'examen, être in/ërieur â la somme indiquée, pou,· chaque 
catégorie de l'Omnrnnes. dans le tableau qui figure à l'œrticle 7o. 
L'article 7E, déterminant les au qmentations de traitement auxquelles ont 

droit les instituteurs conununauœ, est applicable au personnel des écoles 
adoptées. 

Dispense de cette obligatio,i peut être accordée pour un terme rie cinq ans, pu.r 
un arrêté royal q11i sera inséré au Moniteur. Celle dispense est renouvelable 

Le taux du traitement résultant des articles 7o el 7E n'est pas applicable 
aux instituteurs faisant partie d'urie congrégation religieuse. 
La commune est tenue d'allouer annuellement â toute école adoptée 

une somme suffisante pour payer les fournitures classiques des enfants q11iJ 
aynnt droit à l'mstruction gratuite, sont admis dans celle école. 

L'instituteur a droit à une augmentation de 100 francs à l'expiration de 
chaque période de quatre annees de bon« services, jusqu'à concurrence de la 
somme nécessaire pour majorer de 600 francs le minimum légal de ti-ailt'­ 
ment attaché à la catégorie à laquelle appartient l'école où il exerce Sl'S 

fonctions. 
Sur la proposition de l'administration communale, après aooir pris l'avis de 

{inspecteur et avoir entendu l'instituteur dans ses explications, le fUinistre de 
l'Intérieur et de l' Instruction publique peut, par décision motivée, déclarer 
qu'il n'IJ a pas lieu d'accorder à un instituteur l'augmentation quatriennole. 
La première période quatriennale prendra cours le { er janvier 189~ pour 

les instituteurs nommés à titre définitif avant cette date; pour les autres, elle 
commencera le ter janvier <le l'année qui suit la date de leur nomination défi- 
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nilive. L'instituteur qui compte au moitis dix ans de services au fer [an­ 
vie1· ·/ 896 jouit de la faveur de la rétroactinité pour deux µ61-iode.,; riuatrien­ 
uules. 

Les augmentations facultatives de traitement allouées par anticipation à 
l'instituteur peuvent être déduites des augmentations obligatoires subsé­ 
q uen les. 

L'instituteur qui aura été frappé d'une peine disciplinaire plus grave que 
celle que le conseil communal peut prononcer sans l'approbation de la Dépu­ 
tation permanente, sera privé de l'augmentation se rapportant à la période 
quatrieunnle pendant laquelle la peine a été infligée. Toutefois, sur la pi·opo­ 
sition de îadministration communale, le iJJiuislre de l'Intérieur et de l'in­ 
struction publique pourra relever l'instituteur de cette déchëance, 

Dans les communes où le produit d'un centime additionnel au principal 
des oontributious directes ne dépasse pas i Uü francs, l'État supportera les 
deux. tiers des augmentations périodiques ohligatoires , il en supportera la 
moitié, dans les autres communes. 

Lorsque, pu suite de la diminution de la population de la commune, une 
école passe dans une catégorie inférieure, ce changement n'a d'effet qu'à 
l'égu.l'd du personnel nommé postérieurement à la nouvelle classification. 
Les instituteurs précédemment attachés à l'école conservent les traitements 
et les droits à l'augmentation qu'ils ont acquis eu vertu du premier alinéa de 
l'article 7o et du présent article. 
Lorsqu'une école entre dans une categorie supérieure, les instituteurs 

n'ont droit qu'au minimum de traitement de fa nou mile catégorie, si ce 
nunirnum égale ou dépasse le revenu dont ils jouissaient en dernier lieu. 

Les mêmes règles soul uppliquées chaque fois qu'un instituteur est appelé 
a une nouvelle fonction dans l'enseignement primaire communal. 

ART. 7F_ 

Le traiteuieut de l'instituteur prend cours le premier du mois qui suit 
l'entrée en fonctions. Toul mois commencé est dû intégralement à l'institu­ 
teur démissionnaire, mis en congé ou placé dans la position de disponibilité, 
ainsi qu'à ses ayants droit, en cas de décès. 
Le traitement est payé par mois. 
L'instituteur démissionnaire est tenu de rester à la disposition de l'adrni­ 

nisl ral ion communale pendant un mois, au plus, à dater de la remise de sa 
<l<"111is1,io11- 

L'instituteur dont l'emploi sera supprimé sous le ré!,{ime de la présente loi, 
sera placé dans la position de disponibilité el jouira d'un traitement d'attente 
calculé couformémeut à l'article i cr de la loi du 4 janvier t 892 et à l'arrêté 
royul du 'if septembre t884. Ce traitement, qui ne pourra ètre supprimé ou 
rerluit que dans les conditions pré, ues par la loi du 4 janvier !892, sera 
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supporté par l'État, la province et la corn mune, dans les proportiona établies 
par l'article !> de la loi du t6 mai t876. Le temps de disponibilité comptera 
dans le calcul de la pension, dont le taux sera réglé comme si l'intéressé avait 
joui de son revenu d'activité pendant qu'il était en disponibilité. 

Il n'est apporté aucune modification aux dispositions légales ou réglemen­ 
taires concernant les traitements d'attente pour suppression d'emploi, qui ont 
été accordés avant la mise en vigueur de la présente loi. 

ART. 8. 

Le paragraphe final de l'article 7 de la loi du 20 septembre 1884 est sup­ 
primé. 

ART. 9. 

Un article nouveau, rédigé comme suif, est ajouté à la loi scolaire: 

En cas de maladie d'un membre du personnel enseignant des écoles pri­ 
maires communales non placé dans la position de disponibilité, le collège 
échevinal désiqne pour remplacer cet agent, pendant la durée de son congé, 
un intérimaire choisi parmi les instituteurs diplômés. 

Le conseil communal fixe le taux de l'indemnité à payer à l'intérimaire. 
Cette indemnité ne peul être, par année, inférieure à f ,000 francs pour les 
sous-instituteurs et à i /200 francs pour les instituteurs , elle est calculée 
d'après le nombre de jours pendant lequel l'intérimaire a exercé ses fonctions 
et elle est payée mensuellement. 

La dépense résultant de l'intérim est supportée par l'État, la commune et 
le titulaire malade dans les proportions suivantes: deux cinquièmes à charge 
de l'État, deux cinquièmes à charge de la commune et un cinquième à charge 
du titulaire. 

ART. tO. 

Le deuxième alinéa du numéro 2° de l'article 9 de la loi du 20 septembre 
1884 est remplacé par les dispositions suivantes: 

Par mesure transüoire, le Ministre pourra, pendant deux ans à dater de 
la promulgation de la présente loi, dispenser de cette condition. 
Sont autorisés à subir, endéans ee délai, l'examen d'instituteur devant le 

jury organisé par le Gouoernement : 
f O Ceux qui ont donné f enseiqnement durant dix ans au moins ; 
2° Ceux qui) porteurs d'un diplôme d'humanités, ont donné l'enseignement 

primaire durant cinq ans au moins. 
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AnT. H. 

Le 11uméro 6° de I'article 9 de la loi du 20 septembre 1884 esr remplacé 
par la disposition. suivante: 

6° File doit recevoir les enfants ayant droit à l'instruction gratuite sans 
pouvoir exiger d'autre rétributio« que celle prévue pa-r l'article 5. 

AnT. f 2. 

Le premier alinéa de l'article i O est modifié ainsi : 

L'inspection des écoles communales. des écoles adoptées el des écoles pri­ 
vées subsidiées est exercée par l'État; elle ne peul s'étendre au cours de 
religion el <le morale. 

ART. 15. 

L'avant-dernier alinéa de l'article 10 de la loi du 20 septembre 1884 est 
remplacé par la disposition suivante : 

Un règlement d'administration générale détermine les attributicns et les 
traitements des inspecteurs, organise le Conseil de perfectionnement, les con­ 
[érences, ainsi que les moyens d'encouragement. 

ART. f.1 .. 

Le dernier alinéa de l'article {0 de la loi du 20 septembre 1884 est 
abrogé. 

ART. {5. 

Uu article nouveau, rédigé ainsi qu'il suit, est ajouté à la loi scolaire : 

Il y a dans chaque école normale de l'Etut et dans chaque école normale 
agréée un ministre du culte chargé de l'enseignement de la religion et de la 
morale. 

Les écoles normales sont soumises, en ce qui concerne l'enseignement de 
la religion et de la morale, au mode d'inspection déterminé par l'article 4 de 
la présente loi. 

ART. 16. 

L'article -t 7 de la loi du 20 septembre ·1884 est abrogé. 
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ART. {7. 

Le Gouvernement fera coordonner les dispositions de lu présente loi avec 
celles de la loi <ln 20 septembre 1884 qui restent en vigueur. 

Le texte des dispositions coordonnées, formant la loi organique de l'instruc­ 
tiou primaire, sera inséré au Moniteur. 

-----s.:s:•~ .. --- 





( N° 306. ) 

Chambre des Représentants. 

S&NGE ou 8 AoOT 1895. 

Projet de loi apportant Iles modifications à la loi organique de l'lnstructlen 
primaire du 20 septembre t 884 (1). 

TEXTE ADOPT~ PAU LA CHAMBRE AU PREMIER VOTE ('). 

ER.RATA. 

A. - PAGE 2, ARTICLE 5. 
Au § 5, on doit lire : 
La Députation permanente, après avoir pris l'avis du bureau de bie,ifai­ 

sance et du conseil communal, détermine, sauf recours au Roi, la part(') qui 
incombe audit bureau (') dans les frais d'instruction des enfants pau­ 
vres; ... etc. 

B. - PAGE 4, ARTICU 6B. 
Le paragraphe suivant doit être intercalé entre les deux premiers alinéas 

de cet article : 
Néanmoins, les écoles privées non adoptées ne seront pas tenues, pour avoir 

droit aux subsides de l'État, d'inscrire l'enseùmement de la religion el de la 
morale dans leur programme. 

c. - PAGE rn, AaT1cu: m. 
Au paragraphe 2, ll'f FINE, il faut lire : l'article ri de la présente loi, et non : 

l'article 4 de la présente loi. 

(1) Projet de loi, n° 206, et Proposition de loi, n° i.55. 
Coordination des dispositions du projet de loi présenté le i t juin 1895 avec celles de la loi 

du 20 septembre f 884 qui resteraieot en vil,'ueur, n° 245. 
Rapport, n• 260. 
Amendements présentés par M. Hellepulle coordonnés avec le teste de la loi du iO sep• 
tembre i.88-le et avec les dispositions proposées par le Oouvemement et la section centrale, 
n• 273. 

Amendements, n00 274, '1.77 et ~78. 
Tableau synoptique de la loi organique de l'instruction primaire du 20 septembre tss,, des 

dispositions du projet de loi présenté par le Gouvernement, lei l juin {895,du texte pro­ 
posé par la section centrale et des amendements proposés, n• :28!. 

Amendements, n°• 284, 291, 293, 296, 500, 503 el 304. 
(2) Lee amendements adoptés par la Chambre, au premier vote, sont imprimés en caractèrea 

italique&. 
(5) Les mots: de bienfaisance, ont été supprimés au premier vote. 


